
Les journalistes en herbe sont désormais
avertis : les dispositions de la loi françai-
se du 29 juillet 1881 relatives aux abus

de la liberté d'expression ne s'appliquent pas
seulement aux médias traditionnels, notam-
ment la presse écrite, mais également à un
blog. Ainsi en a décidé la plus haute juridic-
tion française, la Cour de cassation à laquelle
l’évolution du droit algérien n’est pas insen-
sible. Loin de là.

Aux termes d’une récente décision, elle a
retenu que l’applicabilité de la loi du 29 juillet
1881 en matière d'abus de la liberté d'expres-
sion ne suppose pas que les faits dénoncés
soient constitutifs d'une infraction de presse,
mais seulement qu'ils soient susceptibles de
l'être, consacrant ainsi la primauté de cette loi
(du 29 juillet 1881) sur l'article 1382 du code
civil en matière de presse, lorsque les termes
dénoncés sur un blog sont diffamatoires ou
injurieux.

Le délit en question, la diffamation consis-
te juridiquement à imputer des faits suscep-
tibles de nuire à l'honneur ou à la considéra-
tion d'une personne déterminée, nommément
désignée ou clairement identifiable. En l'espè-
ce, l'auteur du blog cherchait à discréditer
une personnalité politique auprès des élec-
teurs. Cette entreprise reposait «sur une pré-
sentation générale le tournant en ridicule à
travers le prisme caricatural d'une vision
orientée et partiale de sa politique locale ou
de sa personnalité».

Pour la Cour de cassation, le fait pour une
personne de reprocher à une autre de l'avoir
dénigrée sur son blog internet, et dans des
termes de nature à lui causer un préjudice,
peut assigner cette personne en paiement de
dommages-intérêts, fermeture du blog liti-
gieux et publication de la décision sur le fon-
dement de l'abus de la liberté d'expression,
réprimé par la loi du 29 juillet 1881.

En conséquence, le dénigrement sur inter-

net ne peut être sanctionné, au titre de l'abus
de la liberté d'expression, que sur le fonde-
ment de la loi du 29 juillet 1881.

Outre les blogs, les réseaux sociaux
n’échappent également pas à la surveillance
du juge français qui vient de condamner un
salarié pour «injure publique» sur Facebook.

L’affaire remonte à novembre 2010 lors-
qu’une batterie de propos insultants et vul-
gaires sont postés sur le profil Facebook
CGT-FAPT Webhelp à la suite du suicide
d’une salariée : «Journée de merde, temps de
merde, boulot de merde, boîte de merde,
chefs de merde». Il s’agit d’un profil public
animé par plusieurs salariés de l’entreprise,
mais les propos ont été attribués à un repré-
sentant des travailleurs, délégué syndical
CGT. «Les expressions incriminées excèdent
les limites de la critique admissible, y compris
lorsqu'elle s'exerce dans un cadre syndical»,
ont estimé les juges.

Le tribunal correctionnel de Paris l’a
condamné à payer 500 euros d’amende et 1
euro de dommage et intérêts à chacune des
parties civiles.

Voilà qui n’autorise pas tout le monde à
écrire n’importe quoi, encore moins à s‘ériger
en journaliste. Un statut professionnel incom-
patible avec une autre activité rémunérée,
comme vient de la décider la cour de cassa-
tion française(***).

En l'espèce, il s’agit d’une avocate qui a
été chargée, pendant plus de 6 ans, de l’ani-
mation de la rubrique juridique d'un magazi-
ne. L’intéressée livrait hebdomadairement un
article de fond, à caractère juridique, publié
sous sa signature, ce contre quoi elle était
rémunérée sous forme d'honoraires, sur fac-
ture et sans que lui soient remis des bulletins
de salaire. Se fondant sur la durée de sa colla-
boration, elle intente une action en requalifi-
cation de celle-ci en contrat de travail. Elle
réclame, par la même occasion, que certaines

sommes lui soient allouées.
Son action trouve un écho favorable

auprès de la juridiction prud'homale.
Le Conseil de prud'hommes de Paris qui a

accueilli ces demandes est déclaré incompé-
tent par la cour d'appel de la même circons-
cription. La revue éditrice a fait valoir que la
collaboration de l’avocate avait lieu dans le
cadre d'un système de piges rémunérées
sous forme d'honoraires, et qu'une relation
professionnelle sous forme de contrat de tra-
vail était exclue.

Saisie d'un pourvoi, la cour de cassation a,
le 7 décembre dernier, confirmé la décision
des juges du fond, après avoir réitéré que le
statut de journaliste professionnel est réservé
à «toute personne qui a pour activité principa-
le, régulière et rétribuée, l'exercice de sa pro-
fession dans une ou plusieurs entreprises de
presse, publications quotidiennes et pério-
diques ou agences de presse et qui en tire le
principal de ses ressources». Elle ajoute que
«sont assimilés aux journalistes profession-
nels les collaborateurs directs de la rédaction,
rédacteurs-traducteurs, sténographes-rédac-
teurs, rédacteurs-réviseurs, reporters-dessi-
nateurs, reporters-photographes, à l'exclusion
des agents de publicité et de tous ceux qui
n'apportent, à un titre quelconque, qu'une col-
laboration occasionnelle». Il s’ensuit que la
qualité de journaliste professionnel est stric-
tement réservée à celui qui réunit deux condi-
tions indispensables :

- il apporte à l'entreprise de presse une
collaboration constante et régulière ;

- il en tire l'essentiel de ses ressources.
La demanderesse, par ailleurs avocate,

apporte certes une collaboration constante et
régulière, mais elle ne tire pas de cette colla-
boration l'essentiel de ses ressources. Elle ne
peut alors prétendre au statut de journaliste
professionnel et au bénéfice de la présomp-
tion de salariat prévue dans le code du travail.

La presse semble résolue à se prémunir de
l’hégémonie de ses collaborateurs occasion-
nels avec lesquels elle n’a, d’ailleurs, pas tou-
jours entretenu les meilleures relations. Pierre
Bourdieu avouait sa «joie d’être attaqué sou-
vent assez violemment par tous les grands
journalistes français. Parce que, rétorquait-il
aussi violemment, ces gens qui se croient des
sujets n’ont pas supporté de découvrir qu’ils
étaient des marionnettes».

De là à ce que la Sécu s’en mêle, Bourdieu
n’espérait pas tant.

A. B.

(*) Arrêt de la cour de cassation, Chambre
civile, rendu le 6/10/2011, cassation sans ren-
voi.

(**) ZDNet.fr, mercredi 18 janvier 2012.
(***) Arrêt de la cour de cassation,

Chambre sociale, rendu le 7/12/2011, rejet.
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POUSSE AVEC EUX !

C’est officiel ! Les législatives seront supervisées par des juges. 

Et c’est censé me rassurer ? 

Ah ! Daho, mon Daho ! Dommage que Noël soit passé,
parce que je te verrais bien en habit rouge, une hotte sur le
dos et des rennes à tes pieds. Eh oui ! Une nouvelle fournée
de cadeaux, tu viens d’annoncer, ô Daho, mon Daho ! Si j’ai
bien saisi ton propos, demain mercredi 1er février, une liste
de «nouveaux» partis politiques autorisés à tenir congrès
devrait être rendue publique par tes soins. A défaut de Papa
Noël, j’en sentirais presque l’odeur de la «coucha», du four
à pain. Ça sent fort la pâte, la levure, la farine lancée par
pincées lourdes sur le froment, et la palette longue et
maintes fois léchée par le feu, prête une fois encore, une
fois de plus à enfourner les baguettes. Et à les retirer. Au
signal, bien sûr. Ah ! Daho, mon Daho ! Ce signal ! Ce
fameux signal qui annonce la sortie des pelletées. Chez
mon vieux boulanger, c’est une sonnerie qui nous délivre,
nous ses clients qui attendons patiemment derrière le
comptoir. Dès son grésillement toussoteux et chevrotant,
nous savons qu’enfin le pain est là. A chacun sa boulange-
rie, n’est-ce pas mon Daho ? Dans la tienne, point de sonne-
rie claire et franche. Les fournées se succèdent au rythme
des communiqués et des annonces. Dix. Dix d’un premier
coup. Puis demain, mercredi peut-être dix autres, voire

quinze. Qu’importe le nombre, l’essentiel étant que le four
fonctionnât et que les clients attendent debout, l’œil guet-
tant l’arrière-salle et les nuages de farine magique. Ah !
Daho, mon Daho ! Ton œuvre, celle du châtelain que tu sers
est une véritable réhabilitation de l’artisanat. Tu n’aurais
pas été ministre de l’intérieur du système, je t’aurais vu en
charge de celui de l’artisanat et de la boulange élevée au
rang d’orfèvrerie. Et que les aigris cessent de s’interroger
sur la cessation d’activité longue, plus de vingt ans, de ton
échoppe, et sa reprise miraculeuse aujourd’hui. Les aigris
sont comme ça, Daho, mon Daho. Au lieu de manger goulû-
ment le pain, ils essaient de le disséquer, le découpent en
quignons, en triturent la mie, dans l’espoir peut-être de tom-
ber sur  l’élément intrus, l’anomalie. Alors qu’au fond, toi, tu
n’es que le boulanger. Il bosse si on lui livre la farine. Il far-
niente si ses sacs sont vides. Dieu comme tu bosses en ce
moment, Daho, mon Daho. Dix partis l’autre jour. Demain,
dix autres, peut-être. Voire plus. Les paniers sont grands, la
farine subventionnée, et les gens qui mangent de ce pain-là
tellement debout, les babines en alerte, derrière le comptoir.
Finalement, maître Daho, maître boulange-artisan, comme
tu as raison ! Le mois de mai n’a jamais été propice pour
arrêter de manger du pain. Et pour ceux que l’odeur de la
levure écœure quand même, l’horloge indique encore un
peu de temps, juste un peu de temps, pour fumer du thé et
rester éveillé à ce cauchemar qui continue. H. L.

Le maître-boulanger, la farine magique
et les baguettes au garde-à-vous !


